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Je vous remercie de votre invitation et suis heureux de pouvoir 
m'entretenir avec vous de ce qui pr6occupe le CRDI et de ses orientations. C'est 
la premiere fois que j'ai l'occasion de venir devant le comit6 dans 1'exercice de 
mes nouvelles fonctions. J'ai, en effet, assum6 la pr6sidence du CRDI it y a 
environ six mois et je consi&re un grand honneur que le Conseil des 
gouverneurs m'ait d6sign6 d ce poste et que le gouverneur en conseil ait ent6rin6 
ce choix. 
Nous sommes confront6s A des d6fis nouveaux et sans pr6c6dent et, comme 
le mentionnait Madame Wardlaw, la strategie qui a, tout r6cemment, requ 1'aval 
du Conseil des gouverneurs d6limite le cadre d'action qui mettra le CRDI en 
condition d'affronter ces d6fis au cours des annees quatre-vingt-dix. 
LES ANNEES 19so : LA DLCENNIE PERDUE 
Dans les ann6es 1980, les Nations Unies entraient daps la troisi6me 
d6cennie du d6veloppement. Or, it est courant d'entendre les 6tudiants en 
d6veloppement international et les pays du Sud parley de cette p6riode comme 
d'une «d6cennie perdue*. L'expression «decada perdida», d6signant en particulier 
la p6riode qui court de 1981 A 1991, est entr6e m@me dans le vocabulaire courant 
de 1'Am6rique latine. Pendant ces dix ann6es, it fallait parfois se surmonter pour 
demeurer optimistes sur 1'avenir du d6veloppement. 
Faisant r6f6rence A cette m@me p6riode, Nafis Sadik, directrice g6n6rale du 
Fonds des Nations Unies pour la population, confiait dans une allocution r6cente 
avoir requ, par la vote d'une des grandes innovations de ce le t6l6copieur, 
un message anonyme dont la teneur 6tait celle-ci : «A cause des restrictions 
budg6taires et pour des raisons d'6conomie, la au bout du tunnel a 6t6 
coup6e jusqu'.A nouvel ordre.» 
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Nous avons tous conscience de la situation et des 616ments qui ont 
engendr6 l'impression que la lueur entrevue au bout du tunnel, qui se nomme 
d6veloppement, s'est 6teinte. Les ann6es 1980 ont enregistr6 un 6cart 
grandissant entre pays riches et pays pauvres; par rapport aux r6gions moins 
favoris6es, les pays industrialis6s se sont enrichis A une cadence effarante; 
nombre de pays qui ont acc6dd A ce statut durant ces anndes ont dvoM A pas de 
g6ant, du moins sur le plan 6conomique, mais la plupart des pays du Sud se sont 
enlis6s ou ont r6gress6. Les gains importants pour lesquels nous avons lutt6 
dans les ann6es 1960 et 1970 - croissance 6conomique globale, progr6s dans les 
domaines de la sant6, de 1'6ducation, de 1'habitation, de 1'emploi - ont subs une 
drosion profonde et pris une tournure parfois dramatique. 
A c6t6 de tous les aspects n6gatifs qui jalonnent cette p6riode, nous 
pouvons entrevoir, r6trospectivement, beaucoup d'616ments positifs qui ouvrent 
de perspectives favorables au d6veloppement. On constate, dans 1'ensemble des 
pays en d6veloppement, une tendance A limiter la taille de 1'appareil 
gouvernemental et ses d6penses, au profit d'une plus grande efficacit6; les 
gouvernements et la communaut6 internationale semblent mieux comprendre que 
la r6forme de 1'6conomie et des structures ne peut se faire au d6pens du 
social; 1'6tendue et la nature m@me de la dette internationale ont permis aux pays 
du Nord et du Sud d'affronter le probl6me sous un angle commun et certain pas 
dans la bonne direction ont W accomplis; le constat de 1'6tat 6cologique de la 
plan6te et le lien entre environnement et d6veloppement ont projet6 cette grande 
question au premier plan de la scene polltique et de la prise de d6cision. Et, 
peut-@tre plus important encore, les ann6es 1980 nous ont fait prendre davantage 
conscience de notre interd6pendance et du fait que les grandes questions du 
d6veloppement d6bordent les confins des pays 6mergents. 
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LA NOUVELLE DECENNIE : UNE OCCASION HISTORIQUE UNIQUE 
Nous voilA A un tournant de 1'histoire. Notre globe est plac6 devant des 
probMmes d'une ampleur sans pr6c6dent et des possibilit6s jamais connues 
auparavant. Les pressions qui s'exercent sur notre milieu de vie du fait de la 
pouss6e d6mographique et d'une croissance 6conomique 6nergivore et sans cesse 
plus avide de rssources ne sont plus le seul apanage du monde d6velopp6 mais 
s'6tendent rapidement au Tiers-Monde. Cependant, de nouvelles opportunit6s 
surgtssent gr.Ace aux avanc6es de la science et de la technologle et le nombre de 
scientifiques, d'ing6nieurs et de sp6cialistes s'accroft dans presque tous les pays 
A un rythme plus grand que celui de la population. Nos connaissances 
s'61argissent de ,jour en jour. Je citerai, A cet 6gard, le rapport pubh6 en janvier 
1991 par le World Resources Institute : 
«Selon une perspective historique, 1'humaniM dans son ensemble se 
situe au fafte de la courbe d'apprentissage qui lui donnera la clef de 
la compr6hension de 1'univers, de notre plan6te et du syst6me 
biologique dont nous, humains, faisons partie int6grante. 
L'6poque formidable de 1'approfondissement acc6l&6 de la 
compr6hension scientifique de notre monde est 6galement celle ou 
les technologies de pointe p6n6trent rapidement dans le tissu social.* 
Lors d'une tribune remarqu6c - la conf6rence de Haworth du 28 mars 
1991 - Harvey Brooks choisit d'approfondir le th6me de «La probl6matique 
globale et la transition vers une 6conomie mondiale*. Nous sommes, dit-il, dans 
une phase de transition... 
«.., une transition conduisant soit d la catastrophe et a la 
ddsint6gration sociale soit A une soci6t6 mondiale dont la croissance 
sera harmonieuse (croissance du bien-8tre pro capite, mais 
conjugu6e a une diminution constante de la croissance 
d6mographique). Si nous optons pour cette solution, nous 
devrons pr6parer le terrain et nous comporter en cons6quence 
pendant le demi-si6cle a venir, c.-AL-d. jusque vers 1'an 2040. C'est un 
laps de temps trios court, mais pas trop au vu des remarquables 
transformations technologiques et sociales qui se sont produites 
dans les cinquante derni6res ann6es avec une affectation de 
ressources humaines relativement limit6es a Ulaboration et a la 
gestion du changement.* 
Brooks faisait valoir de percutante que le grand virage des 
cinquante prochaines anndes peut @tre m6nag6 de fagon a 6viter la catastrophe et 
a placer 1'humanit6 sur la voie dune croissance durable a 1'echelle mondiale. 
Pour ce faire, sugg6rait-il, it convient d'envisager «une r6volution dans la place 
que 1'6conomie mondiale et les infrastructures publlques feront a la R - D ... ce 
qui pourrait se comparer, du moins quantitativement, avec 1'6volution de 
1'6conomie militaire des E.-U. au cours des cinquante ann6es.» 
11 y a eu, dans les derni6res ann6es, quelques signes annonciateurs laissant 
croire que le Japon est d6ja engag6 sur cette voie. Une Etude r6cente r6v6le 
que chez nombre de grandes soci6t6s nipponnes la part consacr6e a la R - D 
d6passe d6ja l'investissement en capitaux fixes. 
Le monde est au seuil d'un nouvel Age et les perches de l'informatique et de 
la t6l6matique laissent pr6sager une grande mutation. La cr6ation, diffusion et 
raise en oeuvre du savoir sera 1'616ment d6terminant du progr6s. Les personnes 
qui ont la mattrise de la gestion, les comp6tences et 1'6ducation sp6ciahs6e 
voulues et qui s'aident des technologies appropri6es sont a l'avant-garde. Dans 
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nos soci6t6s de march6, la productivit6, la comp6titivit6 et 1'efficacit6 sont les cl6s 
du succ6s. C'est sur le facteur humain, plus que sur le capital, que la croissance 
s'appuie d6sormais. Donc, les pays en d6veloppement doivent tenir compte de 
ces changements dans lWaboration de leurs strat6gies de d6veloppement social et 
6conomique. A 1'approche du nouveau millionaire, c'est le savoir - son 
accessibilit6 et 1'habi1et6 A le produire, 1'adapter, le propager et 1'appliquer - qui 
fera la diff6rence entre pays d6velopp6s et en d6veloppement, entre riches et 
pauvres. Les individus et les peuples poss6dant ces qualit6s pourront 
s'affranchir et tirer parti du nouvel ordre mondial; ceux qui ne les auront pas 
seront de plus en plus marginalis6s et laiss6s pour compte. 
INCIDENCE SUR LES REGIONS EN DEVELOPPEMENT 
En mai 1990, le CAD a tenu une r6union sp6ciale d'experts pour examiner 
les effets de ces transformations rapides sur le d6veloppement. Plusieurs experts 
de haut niveau dans le domaine de la politique 6conomique et scientifique, dont 
plusieurs 6taient originaires de pays en d6veloppement, ont particip6 aux d6bats 
au c6t6 des conseillers en mati6re de politique scientifique et technologique des 
organismes d'aide. Trois grands th6mes sont ressortis des d6bats du CAD et ont 
W r6sum6s dans le rapport 1991 de 1'OCDE, «Coop6ration pour le 
dL6veloppement», en ces termes : 
« -L'exigence principale est que les pays les plus d6munis renforcent 
leur capacit6 d'6valuer, s6lectionner et appliquer les technologies 
adapt6es A leurs situations individuelles. 
-La "production" d'une science et d'une technologle adapt6es aux plus 
d6munis pose des probMmes particull6rement difficiles. Du fait de 
l'insuffisance du pouvoir d'achat de ces pays, conjugu6e A 
l'orientation de la majeure partie de la R - D mondiale, leurs besoins 
sont dans une large mesure n6glig6s. Il leur est aussi difficile de 
suivre les tendances et d6veloppements. Il faut trouver des 
moyens de rem6dier A ces probMmes fondamentaux ... 
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-Pour ce qui est des donneurs, le message principal est qu'ils doivent 
avoir essentiellement pour objectif West mot qui souligne) de 
contribuer A la cr6ation de v6ritables capacit6s scientifiques et 
technologiques nationales dans les pays les plus d6munis... * 
Au cours des vingt derni6res ann6es, les investissements en mature de R - 
D ont connu une expansion significative et mdme impressionnante dans les pays 
en &veloppement et les pays subventionnaires apportaient A cet effort un 
concours croissant. Wanmoins - par delA 1'61oquence des chiffres - les 
ressources investies pour la R - D dans le Sud ne constituent qu'une petite 
fraction de 1'effort global qui a W consenti. Le tableau illustre cet 6tat de choses. 
Consid6rant que pr6s de quatre millions de personnes vivent dans le 
monde en d6veloppement, la part consacr6e A la R - D pas, 
annuellement, 5 $ par t8te. Au Canada, notre apport pro capite A la R - D 6tait de 
260 $ environ en 1989, tandis que par comparaison it s'61evait A 600 $US aux 
Etats-Unis. Dans le secteur priv6, le poste consacr6 par General Motors A la R - 
D en 1990 6tait de 5,3 milliards de dollars et le budget d'IBM avoisinait 4,9 
milliards. Les dix premiers investisseurs en R - D des Etats-Unis ont d6pens6 
plus en 1989 que tons les pays en d6veloppement r6unis. 
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DEPENSES AU TITRE DE LA R ET D ET DE L'AIDE AU DEVELOPPEMENT 
Total des d6penses au titre de la R -D, pays membres de I'OCDE, 1989 
Total des d6penses au titre de la R - D, $.-U., 1991 
APD de 1'OCDE et des pays arabes 
Budgets de R - D des dix principales socidtds des $.-U., 1991 
Total des ddpenses au titre de la R - D dans 
1'ensemble des pays du Tiers-Monde, 1991 
Ddpenses brutes du Canada au titre de la R - D, 1989 
Budget global au titre de la R - D, General Motors Corporation, 1991 
Apport des pays membres du CAD/OCDE A la R - D dans 1'ensemble 
des pays en d6veloppement 
(Octobre 1991) 
309 
157 
55 
23 
milliards SUS' 
milliards SUS' 
millions SUS' 
milliards SUS' 
20 milliards SUSS 
7,2 milliards SUS6 
5,4 milliards SUS7 
2,0 milliards WS' 
LE CRDI DAMS LE NOUVEAU CONTEXTE DU DEVELOPPEMENT 
Les 6v6nements des ann6es 1980 et le contexte radicalement transform6 
dans lequel s'inscrivent les efforts d6ploy6s en faveur du d6veloppement ont 
amen6 le CRDI A revoir A fond sa mission, ses activit6s et ses orientations 
strat6giques. Cet effort de r6flexion a 6t6 initi6 par mon pr6d6cesseur, Ivan L. 
J 
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Donnba de 1989 pnovenant de Is base de donnba MID de I'OCDE (mai 1991). Pour les pays suivants : Australia, Bdgque, Islande, Irlande, Pys-Bss, Pam* 
Royaume-Uni et You6wlavie, las donnbn aunt oelles de I'annbe 1988 
Banque de &nnba SnID de POCDE (mai 1991, ebirtres estimatifs) 
Estimation pour 1'annbe 1989, Comitb de 1'aide au dbveloppement de I'OCDE et PNUD 
Business Week, IC7 juillet 1991 
Estimation du CRDI pour I'annbe 1991, fondbe essentiellement our les donnba provenant de I'UNESCO 
Sr11D OCDE, op. & 
Business Week I" juillet 1991 
Estimation du CRDI pour I'annbe 1991, fondbe sur les donnbes foumies par une hude de John P. Iswis. CRDI-MRIW septembre 1997 
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Head, au printemps de 1990 et le processus a pris fin en octobre de cette ann6e, 
lorsque le Conseil des gouverneurs a approuv6 la «Strat6gie 1991* dont M°" 
Wardlaw a d6jA parl6. Essentiellement, la strat6gie a pour but de faire en sorte 
que le CRDI tire le meilleur parti possible de son avantage comparatif et de le 
doter des instruments permettant au Centre et, par extension, au Canada de faire 
face aux principaux d6fis que pose le d6veloppement A notre 6poque. 
Notre mission s'6nonce ainsi : 
S'AFFRANCHIR PAR LE SAVOIR 
Elle se fonde sur le rapport explicite entre savoir et d6veloppement car le 
savoir d6JA et, comme je 1'6voquais tout A 1'heure, constituera de plus en 
plus 1'616ment d6terminant du d6veloppement et le facteur qui diff6renciera les 
riches des pauvres. La recherche suscite le savoir et, par voie de cons6quence, 
promeut le d6veloppement. L'avantage comparatif que nous avons en tant 
qu'organisme vou6 A la recherche est immense : notre mission nous place au 
creuset m@me oil se forge la notion de d6veloppement. 
Cela dit, force est de reconnaftre que les ressources A notre disposition 
sont limit6es et assurdment disproportionn6es A 1'ampleur de la tAche. Nous ne 
sommes ni un organisme mondial de d6veloppement ni un organisme A vocation 
r6gionale ou une agence sp6cialis6e. Ce qui caract6rise notre action est plut6t le 
4(cr6neau» que nous devons chercher constamment A occuper pour tracer la voie 
que les autres ne parcourent pas. Un tel effort mige que nous nous adaptions 
sans cesse afin de tenir ce qui est le nntre : celui d'une institution qui exerce sa 
r6flexion et qui oeuvre A la fine pointe du savoir pour que le d6veloppement 
devienne une r6alit6. 
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Le CRDI s'est engag6 dans un processus de transition ambitieux conqu 
pour accrottre notre efficacit6 et nous rendre souples, prompts d r6aglr, dispos6s 
A entreprendre, aptes en somme A mettre pleinement en valeur notre avantage 
comparatif et A consolider notre place de chef de file dans le domaine du 
d6veloppement et de promoteur des moyens n6cessaires A cette fin. Voici 
quelques-unes des mesures adopt6es durant la phase de transition : 
le nombre de cadres sup6rieurs sera diminu6 de 50 %, les niveaux 
de gestion passant de 5 A 3; 
le nombre de divisions sera r6duit de 11 A 6; 
le nombre de postes subira une compression de 20 % A 1'6chelle du 
Centre; 
les six bureaux r6glonaux du CRDI seront appel6s A des 
responsabilit6s plus 6tendues dans la gestion des projets et auront 
des pouvoirs sp6cifiques en mati6re d'61aboration des strat6gies 
r6gionales; 
nos proc6dures ob6iront A une plus grande rigueur, avec accent sur 
une gestion responsable plut6t que sur des contr6les tatillons; 
une r6duction drastique de nos d6penses administratives sera 
appliqu6e, afin que les chercheurs puissent id6alement b6n6ficier des 
affectations d'aide au d6veloppement dans une proportion de 70 %; 
nos programmes seront plus focalis6s, notre action se concentrant 
dans des domaines de programme moins nombreux; 
de plus amples responsabilit6s seront d616gu6es AL nos partenaires en 
recherche, notamment dans le domain de 1'administration (compte 
tenu 6galement des capacit6s de recherche remarquables acquises 
par les pays du Tiers-Monde depuis 1970); 
la cr6ation d'un nouveau programme d'initiatives canadiennes est 
envisag6e au sein de la nouvelle Division des affaires 
institutionnelles; 1'objectif vis6 par cette nouvelle ouverture est de 
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mobilises les meilleures Energies du pays tout en permettant aux 
comp6tences canadiennes d'oeuvrer s la solution des probMmes de 
notre monde et en associant Ogalement le secteur priv6 s ce projet; 
nous poursuivrons une action commune et compl6mentaire avec 
1'ACDI et la recherche de sources de financement diversifi6es afln 
d'intensifier notre action, r6pondre aux besoins de 1'heure et mieux 
servir, par 1'affranchissement que procure le savoir, la cause du 
d6veloppement. 
